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.INSTRUCTION ÏN° AûS.

Journaiia: <' écrits périodiques- — Suppléments:

Malgré les indications données dans les instructions n° 463 et /164 (Bulletins
mensuels n° 7 d'avril et n" 10 de juillet 1896] concernant l'application des dis-
positions de l'article :«5 de la loi du 16 avril dernier, relatives à l'encartage de
suppléments dans les journaux et ouvrages périodiques, l'Administration
remarque qu'il se produit de fréquentes divergences dans l'interprétation dit
caractère des feuilles présentées au titre de suppléments.

En vue de faciliter encore cette interprétation et; de prévenir autant que pos-
sible de nouvelles difficultés, elle a arrêté les dispositions suivantes :

Les feuilles détachées, dépourvues-,bien entendu, de tout caractère de réclame
(feuilletons, romans, dernières nouvelles, articles de dernière heure, images,
gravures artistiques ou antres), qui sont l'oeuvremême de la publication à laquelle
elles sont jointes, c'est-à-dire qui sont imprimées spécialement pour cette publi-
cation, seront, quels qu'en soit le format et la pagination, considérées comme
remplissant les conditions prévues par l'article 25 de la. loi du 16 avril i8o,5
pour les suppléments et admises à bénéficier du tarif des écrits périodiques.
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Ces mêmes feuilles seront, au contraire,.passibles d'une taxe d'eiicartage cal-
culée'd'après le tarif des imprimés ordinaires, lorsqu'elles seront destinées à
être encartées, non pas dans une seule et. môme publication, mais dans des pu-
blications différentes. Dans ce cas, en olïet, ces feuilles constituent soit des
livraisons, soit des articles de librairie qui sont exclus du tarif des ouvrages pé-
riodiques,puisqu'elles n'appartiennent pas en propre à chacune des publications
qu'elles accompagnent.

•Il y a lieu de remarquer que les dispositions qui précèdent concernent uni-
quement les feuilles présentées comme suppléments et non pas les feuilles d'an-
nonces normales r entrant dans l'exercice do l'industrie des publications pério-
diques.

Ces feuilles d'annonces restent soumises aux conditions indiquées dans le
paragraphe B de l'instruction n" 464-, paragraphe ainsi conçu :

B. — Encartaaes avec attaches,
«Ces encartages ne peuvent bénéficier du tarif des écrits périodiques qu'autant,

qu'ils constituent des annonces.
«Ces annonces doivent, d'ailleurs, rentrer dans l'exercice de l'industrie et

dans l'usage normal de la publication à laquelle elles sont jointes, rester dans
les limites du format de la publication et n'être pas susceptibles d'une distribu-
tion indépendante.»

DIVISION DE L'EXPLOITATION'POSTALE.
5" BUREAU. niîCLAMATlONS POSTALES.

Jïenvoi aux expéditeurs des correspondancesadressées à des militaires on. marins
décédés au Tonkin, à Madagascar, etc.

En principe, les correspondances adressées à des militaires ou marins décédés
sont conservées par l'autorité militaire jusqu'à ce que les familles aient; été pré-
venues du décès.

A la suite, d'une, entente intervenue entre l'Administration et les ministères de
îa Guerre, de la Marine et des Colonies, il a été décidé que les objets de corres-
pondance de toute nature adressés à des militaires ou marins décédés en cam-
pagne au Tonkin, au Soudan français, dans le Haul-Oubangbi, aux établisse-
ments dû Bénin et à Madagascar, seraient gardés par les vaguemestres pour
être dirigés sur les bureaux de comptabilité et les conseils d'administration,char:
gés, en France et en Algérie, delà tenue des contrôles. Ces objets ne doivent
être rendus au service des Postes qu'après avoir été revêtus par les autorités
militaires, des mentions «Décédé. — Famille prévenue dn décès».

Si, contrairement à ces dispositions, certains de ces objets étaient restitués
au service des Postes métropolitain revêtus simplement de la mention «Décédé»,
les-bureauxqui les recevrontou, à défaut, les bureauxd'origine devrontlesverser
en.rebut, sans tenir compte, ni des griffes, ni des autres annotations dont ces
objets pourraient être revêtus. En un mot, il ne doit être livré aux expéditeurs
que les seuls objets portant la mention «Famille prévenue du décès». Tous les
autres- objets annotés seulement «Décédé» doivent, sans exception, être compris
dans les rebutsjournaliers étrangers, inscrits sur un état, n" 835.

I! est recommandéaux agents de se conformer strictement à ces prescriptions,
car il importe d'éviter que des objets de correspondance adressés aux militaires
ou marins décédés soient rendus aux expéditeurs avant d'avoir acquis la certi-
tude que les familles intéressées ont reçu l'avis officiel du décès.
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EXTRAIT

.

de, la loi du 27 décembre 1895 autorisant l'Administration des Postes à
mettre à la disposition du public des mandats-caries payables au domicile des

bénéficiaires, moyennant une taxe de 10 centimes.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DEPUTES Ont adopté,
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit :

ART. V. — L'Administrationdes Postes est autorisée à mettre à la disposition
>du public, pour ses envois d'argent à destination de la France continentale, de
la Corse, des iles du littoral et de toutes les parties de l'Algérie pourvues d'un
service de distribution, à domicile, des mandats-cartes qui seront payables au
-domicile des bénéficiaires.

Ces mandats-cartes seront passibles d'une taxe de factage de o fr. 10 qui sera
-acquittée par l'expéditeur, en sus du droit de i p. o/o sur le montant de
l'envoi.

ART. 2. -*- La taxe de factage de ofr. 10 due pour le payement à domicile
-des mandats-cartes venant de l'étranger sera perçue sur le destinataire.

Fait à Paris, le 27 décembre 1896.
FÉLIX FAURE.

Par le Président, de la République :

Xe Ministre du Commerce, de l'Industrie, La Ministre des Finances,
des Postes cl des Télégraphes, p nnilMF'R.

G. MESUREUR.

D1VIS10K M, LA COMPTABILITÉ. 3° 15UUEAU.
ARTICLES D'AUGEKT.

INSTRUCTION N" 409.

Généralisalionv.du payement des mandats-cartes
au domicile des bénéficiaires.

i 1". A. partir du i" février 1896, et en exécution des dispositions de la loi
<lu 27 décembre i8g5 reproduites ci-dessus, le montant de tout mandat-carte
français sera remis à domicile par le facteur.

Sont exceptés de ce mode de payement les mandats à destination des localités
-de l'Algérie non encore.pourvues d'un service de distribution à domicile et, ceux
•adressés poste restante. De même les militaires présents au corps continueront,
à être payés par l'intermédiaire obligatoire des vaguemestres. Mais, il y a, dans
ces cas, distribution d'un avis d'arrivée n° i43i

,
le payement peut être effectué

à domicile en cas de réexpédition, si le militaire est en congé ou en permission
ou si le titre est remboursé à l'envoyeur. Le caractère absolu du mandat-carte,
qui ne sort pas du service, est d'être désormais un titre exclusivement réservé
.aux envois de fonds payables à domicile.

S 2. L'article 1" de la loi précitée dispose en outre, et comme conséquence,
K[ue les mandats-cartes sont désormais passibles d'une taxe de~factage de 10 een-
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limes. Cette, taxe est acquittée par l'expéditeur, en sus du droit de i p. o/o sur
le montant de l'envoi.

S 3. Les mandats-cartes internationaux sont également payables à domicile et
soumis, pour ce payement, à la taxe de factage de ofr. îo, laquelle, aux termes
de i'aiticle 2 de la loi, est perçue sur le destinataire.

La taxe n'est pas perçue lorsque le mandat-carte international est payé.au
guichet sans avoir donné lieu à une présentation à domicile.

S 4. L'Instruction n° 4.11 /B. m. n" g de septembre iSgi), dans le texte de
laquelle les agents devront porter immédiatement les annotations et corrections,
indiquées au présent bulletin, a déterminé les règles et les conditions du
payement des mandats-cartes au domicile, des destinataires. Les prescriptions
de celle instruction deviennent en conséquence applicables, non plus seulement
aux mandats-cartes à destination des communes rurales dépourvues d'un établis-
sement de poste, mais d'une façon générale, à tous les mandats-cartes, sans
distinction d'origine et de destination.

S 5. En principe, les mandats-cartes français ou internationaux doivent être-
payés dans le cours delà distribution qui suit leur arrivée au bureau.

Toutefois, dans les villes importantes où le payement à domicile organisé
dans ces conditions serait de nature à entraver le service ordinaire au cours,
des distributions les plus chargées, il appartiendra aux directeurs départe-
mentaux, après entente avec les receveurs locaux, de restreindre le payement
des mandats-cartes à certaines distributions choisies parmi les moins chargées
et en tenant compte des intérêts et, des habitudes des populations.

S 6. Les prescriptions ci-dessus rappelées sont complétées, en ce qui con-
cerne la perception de la taxe de factage de 10 centimes, par les dispositions,
nouvelles ci-après :

I. — Mandats-cartesfrançais n" 1/10G.

S 7. Tout, expéditeur d'un mandat-carte n" 1/106 est tenu, au moment même
du dépôt de son mandat; et, du versement des fonds au guichet, d'acquitter la
taxe de 10 centimes, en sus du droit légal de 1 p. 0/0 sur le montant de son
envoi. Celte perception est convertie, par l'agent du guichet, en un timbre-
poste de 10 centimes qu'il appose sur le mandat-carte, à l'angle gauche supé-
rieur du recto, et qu'il annule en le frappant: de l'empreinte de son timbre à
date.

!_ Expéditeur à la faculté de déposer son mandat préalablement, revêtu de la
figurine représentative do la taxe de factage, Dans ce cas, l'agent du guichet se
borne à annuler cette figurine après vérication de son authenticité.

§ 8. Le montant de la taxe de factage, sauf dans'le cas prévu au 2" alinéa du
paragraphe précédent, doit figurer, sur le récépissé remis à l'expéditeur au.
décompte du versement., dans le tableau ad, hoc.

En attendant la réimpression du carnet n" 1406 bis, auquel ont été rattachés
récemment les récépissés dé versement, les agents ajouteront à la main la men-
tion f«c(a.je au-dessous des indicafioiis actuelles dutableau.

S 9. Tout mandat-carte 11° 1406 reçu au bureau de destination sans que la
perception de la taxe de factage de 10 centimes y figure en timbres-poste est
considéré comme irrégulier. Uneformulen" i438 est immédiatement, adressée an
bureau d'origine avec la mention «Taxe de factage non perçue», portée'dans la
dernière colonne réservée à l'indication de l'irrégularité constatée. Le renvoi de
cette formule au bureau payeur est effectué par retour du courrier, après
apposition sur la formule d'un timbre-poste de 10 centimes annulé au moyen
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du timbre à date. Après payement. Je bureau payeur épingle au mandat, la
formule de régularisation.

11. — Mandats-cartes internationaux.

S 10. La perception de la taxe de factage, due pour les mandats-cartes inter-
nationaux payés ou remboursés à domicile, est effectuée par voie de retenue
sur Je montant des litres au moment du payement.

Elle est représentée, comme dans le service intérieur, par un timbre-poste de
LO centimes apposé à l'angle gauche supérieur du mandat. Cette apposition est.
opérée par le facteur, aussi tôt que le titre a été acquitté; le montant du mandat
est remis au bénéficiaire, diminué de la somme de 10 centimes.

A la rentrée du facteur au bureau, le timbre-poste est annulé par l'apposition
du'iiinbre à date.

Le coupon de correspondance est toujours détaché du mandat et remis au
destinataire, qui peut ainsi connaître le nom de l'envoyeur et la somme en-
voyée. En cas d'omission de ces renseignements, il incombe au receveur de
compléter au préalable le coupon par l'indication du montant du mandat.

'S 11. Les mandats-cartes internationaux payés à domicile, indépendamment
des indications relatives à la justification de l'identité du bénéficiaire, reçoivent
au dos la mention «Payé par le facteur ».

Cette mention peut être remplacée par l'apposition d'une empreinte, soit du.
timbre spécial au facteur dans les villes

,
soit du timbre O H.

s

S 12. Le payement d'un mandat-carte international peut avoir lieu au guichet
par suite de l'absence du destinataire lors de la présentation du titre et: des
fonds à son domicile. Dans ce cas, la taxe de factage de JO centimes est perçue
au moment du payement.

Dans les autres cas de payement au guichet, l'absence du timbre de factage
est justifiée soit par la signature d'un vaguemestre, soit par la mention «Payé
poste restante ou, en Algérie, dans le cas prévu au paragraphe i", «Pas de dis-
tribution à domicile».

S 13. La perception de la taxe de factage sur les mandats-cartesinternationaux
est mentionnée au registre n" 14.20. tin attendant qu'une colonne spéciale v soit
ménagée à cet effet, cette mention devra figurer dans la marge de droite, en
regard de chaque inscription.

lit. — t'entures et. contrôle. '

S 14. La perception de la taxe de factage ne donne lieu à aucune passation
en écritures. Mais son contrôle doit être effectué, chaque quinzaine, par les
agentsvérificateurs des directions départementales.

Tout: mandat-carte français qui vient, à être trouvé dans la liasse des mandats
payés sans être revêtu de la figurine représentative de la taxe doit moliver un
redressement et l'établissementd'office d'une formule de régularisation nu ±138,
adressée au bureau payeur, lien est de même pour les mandats internationaux,
autres que ceux payés aux vaguemestres ou au. guichet, comme ayant été, no-
tamment, adressés poste restante.

Le bureau payeur, soit qu'il n'ait pas constaté l'infraction commise par le
bureau d'origine, s'il s'agit d'un mandat-carte français, soit que l'infraction
provienne de son fait, s'il s'agit d'un mandat-carte étranger, est tenu d'apposer
un timbre-poste de 10 centimes sur la formule np 1^38, renvoyée, par retour du
courrier, à la Direction départementale, pour être annexée au titre auquel elle
se rapporte.
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IV. — Statisdque.

S 15. Les Receveurs adresseront, chaque mois, à la Direction départementale,,
un relevé statistique du nombre des mandats-cartes payés à domicile, pendant
le mois. Ils distingueront, sur ce relevé,'les mandats étrangers des mandats-
français.

A l'aide de ces relevés les Directeurs adresseront à l'Administration
, avec la

comptabilité des mandats français le résumé de ces statistiques en y observant
la même disticntion d'origine.

BIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 3" BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Nomenclature des établissements de poste d'Algérie dépourvus du service de distri-
bution à domicile dans les communes rurales qui en dépendent.

Tous les établissements de poste, en Algérie, sont pourvus d'un service de-
distribution à domicile dans l'agglomération de la localité siège du bureau.

Les agents trouveront ci-après, pour chacun des trois déparlements algériens,
la liste dés bureaux qui n'ont pas de distribution rurale, et qui, par suite, se
trouvent sans moyen d'assurer le payement à domicile des mandats-cartes à des-
tination des communes faisant partie de leur circonscription postale. Ils seront
ainsi en mesure de répondre aux demandes de renseignement du public sur ce
point.

DÉPARTEMEKT D'ALGER.

Alger.
Afi'reville.
Aïn-Bessem.
Aïn-Sultan.
Aïn-Taya.
Aima.
Ameur-el-Aïn.
Asrhar.
Altafs.
Attalba.
Aza/.ga.
Barba-Hassen.
Ral-el-Oued.

.Ben-Aroun.
Beni-Mered.
Berrouaghia.
Birkadem.
Birmandrais.
Bir-Rabalou.
Birtouta.
Blidah...
B.oghai'.
Bogkari.
Bois-Sacré.
Bordj-Beni-Hindel.
Bordj-Menaïl.
Bou-Medfa.
Bourkika.
Bousaada.

Bouzavéa.
Camp-du-Marécha1.

Cap-Matifou.
Carnot.
Castigliojie.
Cavaignac.
Ckaiigarnier.
Cbaron.
Chebli.
Chellala,
Chéragas.
CliercbetL
Crescia.
Dellys.
Délv-Ibràhim.
Djeïfa.
Dollfus-Ville.
Douaouda.
Douera.
El-Biar.
Flatters.
Fort-de-1'Eau.
Fort-National.
Fouka.
Ghardaîa.
Gouraya.
Guyotvilie.
Hamman-Rlrira.
llaussonvillers,

Hassain-Dey.
Isscrviilc.
Klierba.
Koica.
Kouba.
Laghoual.
Lamartine.
Lavarande.
Littré.
Maillet.
Maison-Blanclie-
Maison-Carrée.
MalakofT.
Marguerille.
Mélda.
MénerviUe.
Micbelel.
Miiiana.
Mirabeau.
MoiUehello.
Montenolte.
Mouzaïavilte.
Mustapha.
Novi.
Oi'léansville.
Oued-el-AUeg..
Oued-Fadda.
Oued-Rouïna,
Ouled-Faxel.
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Palcstro.
Ponteba.
Port-Geydon.
Rivet.
Rouïba.
Rovi-go.
Saoula.
Soirma.

Slaouéli.
S laouéli-Trappe.
Saint-Cyprien-des-Attals.
Saint-Eugène.
Saint-Pierre-Saint-Paul.
Tablât.
Tenez.
Téniet-el-Haad.

Tbiers.
Tipoza.
Tizi-Ouzou.
Yesoul-Bc'nian.
Warnier.
Zéralda.
Zurich,

DEPARTEMENT DE CONSTANTINE.

Aïn-Abessa.
Aïn-Abid.
Aïn-Arnal.
Aïn-Beïûa.
Aïn-Fakrouii.
Aîn-Gueilan.
Aïn-Kercha.
Aïn-Kerma.
Aïn-M'Liia..
Aïu-Regada.
Am-Rouah.
Aïn-Smara..
Aïn-Saint-Charles.
Aïn-Tagrout.
Aïn-Tinua.
Akbou.
Arnouchas.
Auribeavt.
Barika.
Barrai
Balna.
Biskra.
Blandan.
Bordj-Bouarréridj.
Bordj-de-Chéraïa.
Bordj-Medjana.
Boidj-Bédir.
Bougie.
Boutaroux.
Bou-Adjar.
Bouhira.
Bugeaud.
La Galle.
Canrobcrt.
Gérez.
Châleaudan-de-Rhumel.
Chekfa.
Clairfontame.
Colbert.
Col-des-Olives.
Collo.
Colonne-Randon.

Combes.
Condé-Smondoiî.
Djidjelli.
Duquesne.
Duvivier.
Duzemlle.
El-Acliir.
El-Arrouch.
El-Kanlara.
El-Kseur.
El-Madher.
El-Méridj.
El-Milia.'
Ei-Oued.
El-Ouricia.
Euchir-Saïd.
Fedj-M'Zala.
Galbois.
Gastonville.
Gastu.
Hamma.
Hamman-Mes-lvoutiiic.
Herbillon.
Kerrata.
Khenchela.
Kroubs.
Lacroix.
Lafayelte.
Lambèzc.
Lannoy.
Laverdure.
Mac-Mahon.
Maliouan.
Manshournli.
Medjez-Sfa.
Meskiana.

•

Mila.
Millésime.
Mondovi.
M'Sila.
Neclimeya.

I N'uaour.

Oued-Amizour,
Oued-Cbam.
Oued-Marsa.
Oued-Seguin.
Oued-Zenali.
Ouled-Agla.
Oulcd-Djellal.
Ouled-Rahmoun,
Oum-Théboul.
Pasteur.
Penlhièvre.
PérigotviBe.
Petit.
Rancion.
Renier.
La Réuui".ïj.
Bobertvilic.
Rouacbet.
Roufl'aeh,
Roumel-Soufc.
Seddouk.
Sedrata.
Sidi-Aïcli.
Sidi-M'Barcb.
Sidi-MéroLian.
Sigus.
Soukaras.
Slora.
Strasbourg.
Saint-Amand.
Saint-Charles.

.Saint-Donat.
Saint-Joseph.
Taher.
Tarf (Le).
Tazmalt.
Tebessa.
Tiberguent.
Tolga.
Zarouria.
Zéraia.
Yusuf.

.

'
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Oran.
Oran-Eckmiilb.
Ahoukir.
Aflou.
Aïn-el-Arba.
Aïii-el-Hadiar.
Aïn-el-Turck.
Aïn-Farès.
Aj'n-Fëkan.
Aïn-Kial.
Aïn-Sefra.
Aïn-Tédélès.
Aïn-Témouchcn.
Amoei-Moussu.
Arcole.
Arlal.
Arzew.
Assi-Ameur.
Assi-ben-Okba.
Assi-ben-Nik.
Boudens.
lîellevue.
Béni-Saf.
Blad-Touaria.
Bosquet.
Bbuguirel.
Boukanéfis.
Bou-Ilenni.
Bou-Sfer.
Bou-Tlélis.
Bedeau.
Cacheron;
Cassaigne.
Cliabat-ei-Lebaiiî.
Chanzy.
Chari'ier.
Clinchant.
Daya.
Deligny.
Dublineair.,
Et-Aucar.
El-Aricha.
Er-Rabel.
Ferrv.

Fleuras.
Fortassa.
Fiencbetti.
Frendah.
Fralia.
G en'ville.
Guiard:
Hamman-bou-Hadjar.
Hennaya.
Hillil."
Iiikerniami.
•Kalaâ.
ICIober.
Kreider.
Lalla-Magkrnia»
Lamoricière.
Lamtar.
Lapasset.
Lougasse.
Lourmel.
Mageota.

j Maoussa.
i

Mascara.
Matemore..

I
Mazagran.

! Méchéria.
! Mendez.
i Mercier-Lacomhe.
i Mers-el-Kébir..
! Miserghin,
i Mocla-Douz.

Montagnac.
Nazereg.
Nédromah.
Nemours.

! Noisy-les-Bams.
j Oued-Imberl.

Oiied-Malah.
Oued-Slissen.
Ouillis.
Palat.
Palikao.
Parmentier..
Perreêaiix.

Pont-du-Cbélifl.
-

pont-de-ITsser.-
Port-aus-Poules.
Prudon.
Relizane.
Renan.
Renault.
B.io-Salado.
Rivoli.
Sahouria.
Saïda.
Sebdou.
Sénia (La).
Sidi-CIiami.
Sidi-ICbaled.
Sidi-Lbassen.
Sirat.
Stidia.
Saint-Aimé.
Saint-André-de-Mascara.
Saint-Barbe-du-Tiélal.
Sainl-Gloud.
Saint Denis-du-Sig.
Sainte-Léonio.
Saint-Leu.
Saint-Lucien,
Saint-Maur.
Tabia.
Tafarapui.
Taria.
Tassin.
Télagb.
Tenira (La).
Thessalah.
Tlriersvilh?,.
Tiaret.
Tizi.
Tlemceii.
Toimin.
Trembles.
Trois-Marabouts.
Zemmorab.
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DIVISION DE• L,A COMPTABILITÉ. 3E BUREAU.
•

ARTICLES D'ÂHGENT.

Annotations el corrections au, «Bulletin mensuel» n" 9 de septembre 1890. payes 931
et suivantes {Instruction n" 399 sur le service des mandats-curies français
n° 1406).

i i", ajouter un second alinéa ainsi conçu :

«Les mandats de l'espèce sont payés à domicile».

S 6, n" ligne, après le mot «droit», ajouter «proportionnel ».
Ajouter un 3° alinéa ainsi conçu :

«Ils sont passibles d'une taxe de factage de 10 centimes, acquittée par l'expé-
diteur n.

i il, 2e ligne, après les mots «droit-de i p. o/o», ajouter : «et la taxe de fac-
tage de 10 centimes dont il constate la perception en apposant à l'angle gauche
supérieur du recto du mandat, un timbre-poste de même somme qu'il annule
avec le timbre à date».

'S 36, 31' ligne, après les mots «ils sont ensuite», ajouter: «payés à domicile
par les facteurs ou»

5e ligne,'après les mots «avis n° i43i», ajouter: «s'ils sont adressés poste res-
tante on payables à des militaires par l'intermédiaire des vaguemestres».

S 38, 3g., 4o, 4 ', 45, 46 et 47, supprimer ces articles en entier.
,

§ /18, ajouter aux cas d'irrégularités le suivant :

«Absence du timbre-poste constatant la perception de lu taxe de factage de
10 centimes».

SS 4g et 5o, substituer au texte de ces deux paragraphes le suivant :

«Si l'une- de ces irrégularités est constatée sur le mandat,' le receveur adresse
immédiatement au bureau d'origine une demande de renseignements o" i4-3'8 "A
le, payement du titre, soit à domicile, soit au guichet, n'est: -effectué qu'après la
rentrée de celte formule opérant la régularisation nécessaire;».

.

Soi, 4e' ligne, remplacer les mots «l'envoi de l'avis n" i.'|,3i
» par «au -paj'e-

ment».
Supprimer les mots «expédie au destinataire l'avis n* i4.3t» qui terminent le

dernier alinéa de ce paragraphe et les remplacer par :

«Procède au payement».
S 52, a" et 3" lignes

,
supprimer les mots « saa»; attendre l'arrivée des. destina-

taires».
TITISE IV. — Payement. — Mettre l'annotation sulvante à la saité

:

«\'oir Instruction n" /|it, Bulletin mensuel n°' 9 de novembre 18(71 ;•&
Instruction 11' 46g, Bulletin mensuel de janvier f8g€.
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DIVISION DE l'.A CO.Ml'TABII.lTIÏ. 3" BUREAU. A UTICI,ES D'ARGENT.

Annotations et corrections au- Bulletin mensuel n" 9 de septembre 1891, pages 5Uk
et suivantes. (Instruction n" lill sur le payement des mandats-cartes à domicile).

Faire suivre les mots : «Instruction n° 4u » delà mention, entre parenthèses :
(Voir Instruction n° 46g, bulletin mensuel n" i de janvier 189G.)

Supprimer le paragraphe a en entier.
Supprimer dans le titre du paragraphe 3 l'indication «n°* 1400 et 1406».-
Substituer auparagraphe 3 le suivant :
cLes bureaux de plein exercice en France, en Corse et dans les îles du littoral

assurent le payement des mandats-cartes au domicile des bénéficiaires.
«Cette obligation s'applique également aux bureaux d'Algérie qui sont pourvus

d'un service de distribution à domicile».
Substituer aux mots «facteurs-boîtiers» du titre et du texte du paragraphe 4

l'expression « facteurs-receveurs».
Supprimer dans le titre du paragraphe 5 l'indication «nos i4o5 et ±4o6».
Remplacer le dernier alinéa du paragraphe 6 par le suivant. :
«Ce bordereau est imprimé au verso des bordereaux n°° 823 et 823 bis des va-

leurs à recouvrer remises aux facteurs».
Compléter le paragraphe 7 par :

« Et; d'opérer la perception de la taxe de factage de 10 centimes dont sont pas-
sibles les litres de l'espèce (Instruction n" 469, B. m. n" j, de janvier ±896 ). *

Supprimer dans la dernière ligne du paragraphe S les mots suivants :
«Lorsque ces derniers habitent dans une commune rurale».
Supprimer dans le paragraphe 12 l'indication «n01 )4o5 et 1/106».
Substituerà l'indication «au verso des parts n" 747» dans le titre et le texte du

paragraphe 1Z1, la suivante :

«Au verso des bordereaux n°" 823 et 8a3'6w».
Supprime!' les mots «rural» à la 3° ligne et remplacer les mots «du part» par

«.dix bordereau».
Substituer à l'indication

« sur les parts n" 747, » dans le titre du paragraphe 10,
la suivante : «sur les bordereaux n°' 8a3 et 823 bis».

Substituer à l'indication «sur le pari; n° 7/17,1 au deuxième alinéa du para-
graphe i5, la suivante

: «sur le bordereau 11° 823 et 8a3 6w, selon le cas».
Substituer dans la première ligne du paragraphe 16, à l'indication «en même

temps que son part n° 7/17,» la suivante : «en même temps que son bordereau
n° 8a3 ou 823 uis».

Supprimer le paragraphe 18 en entier.
Ajouter au paragraphe 19 un nouvel alinéa ainsi conçu :
«En ce qui concerne les mandats-cartes internationaux, Jes facte,1rs ont soin

de retenir, sur le montant de ces mandats, la taxe de. factage de 10 centimes dont
ils sont passibles, et d'apposer aussitôt, à l'angle gauche supérieur du recto du
titre, un timbre-poste d'égale somme.»

Première ligne du paragraphe 24, supprimer « ruraux».
Remplacer à la seconde ligne du paragraphe 27, les mots «avec son part

n° 747 » par : « avec son bordereau 11° 823 ou 823 bis selon le cas».
Remplacer aux 4% 5% 6" et 7' lignes le mot «part» parle mot «bordereau».
Ajouter au premier alinéa duparagraphe 29 : «11 annule les timbres-posle-appo-

sés sur les mandats internationauv en les frappant du timbre à date.»



BOLL. MEXS. K' 1
.

Il —
Supprimer à la première ligne du dernier alinéa qui termine la page" 55o l'in-

dication «n° i4o5».
Remplacer le premier alinéa qui commence la page 55i par :
«(Service intérieur. » Le mandat-carte n° 1406 est réexpédié directement à sa

nouvelle adresse, soit à découvert si le mandat est: de moins de 5o francs, soit
sous enveloppe n" 14.3g, avec l'avis d'émission n° i4i3 et sous bulletin, n" 45i si
le mandai est de 5o francs et au-dessus. »

Supprimer à l'alinéa suivant relatif au service international «n° i4o5». Ajouter
le nouvel alinéa suivant :

«U est expressément recommandé aux agents de prendre très'exactement note
de ces réexpéditions, tant au registre n" 706 des changements de résidence
qu'au registre n" 607 de la correspondance parlante.»

IsiPWMEME NATIONALE. -—
Janvier 1896.
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